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LE CENSEUR insère gratuitement tous les Articles, XAITH TV A Si lïK liVOTV are adressés, francs de port, à M. KAVFFÎ1ANN, 

Lettres et Documents ayant un but d'utilité publique 9 V UUll A, » • rédacteur en chef du journal, 

et revêtus de signatures connues. 

LE CENSEUR parait tous les jours excepté le dimanche. - Il donne les BOTTClles TOIM^MT»» «PM« avant les journaux de Pans. 

AVIS.—L'assemblée générale annuelle des actionnaires du 

Censeur aura lieu le mardi 30 mai, à six heures et demie du 

soir, dans les bureaux du journal. 

Ceux d'entre eux qui ne pourraient pas y assister sont 

priés de s'y faire représenter par procuration. 

Lyon, le 1» mal 1848. SOI 

- ho 

Près de trois mois écoulés depuis la révolution ont permis Pe 

aux partis de se reformer. On s'était écrié qu'il n'y avait plus téç 

de partis en France ; le pouvoir s'est bercé dans cette folle pen- bli 

sée et, au lieu d'agir avec promptitude, il a commis la faute 

d'ajourner les élections ; il a perdu là un temps précieux, et Hu 

maintenant que l'Assemblée nationale est réunie, nous som- qu 

mes impatients comme des enfants, nous ne savons pas procé- av< 

der avec ordre ; nous demandons à grands cris une constitu- est 

tion que le pouvoir exécutif n'a pas osé préparer, dans la Ré 

crainte de blesser une puérile susceptibilité de l'Assemblée. gai 

Le mal est fait; aujourd'hui ce n'est pas l'insurrection qui lib 

pourra le réparer. ne 

Quand la guerre civile aura éclaté dans Paris, quand Lyon, su 

Marseille, Rouen et les grandes villes seront ensanglantées, les he 

questions qui nous occupent seront-elles résolues? Le travail po 

sera-t-il mieux rétribué, le prolétariat aura-t-il cessé? Croit- cri 

on qu'il faille exterminer une partie de la population pour ren- co 

dre l'autre plus heureuse ou plus tranquille? Ne comprend-on ce 

pas que de l'accord de tous naîtra la prospérité publique, di 

mais de cet accord seulement? 

L'Assemblée nationale est au-dessous de sa mission ; jusqu'à à ! 

ce moment , rien de grand , rien de sérieux. La Convention tr< 

avait bien une autre allure, quand elle délibérait au milieu du co 

peuple qui la pressait de toutes parts. La séance du 16 mai su 

devait être pour elle un jour décisif; elle l'a passée en récri- so 

minations, en reproches, en accusations mesquines; elle pieu- afl 

rait sa dignité méconnue la veille. Rien d'élevé , rien de qt 

beau. Mais encore une fois ce n'est pas là un motif pour la tu 

briser violemment ; il faut attendre et juger en connaissance fa 

de cause. le 

C'est au pouvoir qu'il appartient de prendre les mesures Q 

qui doivent assurer la liberté des discussions , les mesures d' 

d'ordre capables de ramener la tranquillité dans le pays ; que 

l'Assemblée s'occupe de la constitution.îPas de confusions, pas ni 

d'empiétements ; ils engendreraient le chaos. c< 

La majorité de l'Assemblée n'est pas animée de l'esprit dé- qi 

mocratique de la révolution, nous avons été des premiers à le re 

constater, mais nousavons les moyens de la contraindre mora- d 

lement à suivre les inspirations de la France, à voter une cons-

titution telle que la veut la nation. d 

La presse est libre; la révolution a brisé le bâillon attaché c< 

sur sa bouche, si elle n'est pas lâche, si elle ne trahit pas les V 

intérêts du peuple, qu'elle parle , elle sera entendue. Le h 

droit d'association est consacré, que les citoyens se réunissent é 

et expriment leurs vœux par des pétitions. Les clubs sont ou- : o 

verts , qu'on y discute les grandes questions que devra em- 1' 

brasser le nouveau pacte. Nous n'avons pas donné de cahiers a 

aux représentants du peuple, mais nous pouvons leur tracer 1 

la conduite qu'ils ont à suivre en leur disant les volontés de la 

nation. C'est là aujourd'hui le seul moyen de faire triompher li 

les idées, p 

Les violences commises contre la convention ont abouti au fi 
9 thermidor; le crime du 18 brumaire a abouti à Sainte- s 

Hélène. Quand le 24 février le peuple de Paris a dissous la 

chambre, ce n'était pas seulement cette population parisienne r 

qui était lasse du gouvernement, c'était l'immense majorité c 

de la nation; la France était l'intelligence qui pense, l'esprit 1 

qui réfléchit, le sentiment qui condamne , Paris a été le bras, t 

L'arrêt de la monarchie avait été rendu par le pays, la capi- i 

taie l'a exécuté. Les révolutions qui seront tentées par le petit t 

nombre, ou ne réussiront pas, ou appelleront de promptes < 

réactions; il faut, pour qu'elles réussissent, et surtout pour t 

qu elles soient durables, que l'esprit public y soit préparé. | 

Si la journée d'hier s'est passée sans collision sanglante, il < 

s'en faut toutefois de beaucoup que le calme ait régné dans 

notre cite, et nousavons à déplorer des scènes de désordre « 

d autant plus étranges et inattendues que l'appareil de la force ' 

armée autour du Palais-de-Justice semblait une garantie con-

tre tome tentative de violence. Il n'en a point été ainsi, et 

nous le disons avec la plus profonde douleur, des actes que 

1 on devait, que l'on pouvait empêcher, et qu'une inertie in-

concevable a pour ainsi dire autorisés, ont été commis au dé-

sespoir de tous ceux qai veulent l'ordre véritable, fondé sur la 

légalité et la iust.ee, et non sur la faiblesse et l'inaction de < 

ceux auxquels nos institutions démocratiques confient le soin 
de protéger les citoyens. 

Eh quoi ! tout ce déploiement de force armée n'a nas même 

prévenu l arrestation étrange d'un agent de l'autorité' Eh 

quoi ! le palais est environné de troupes de toutes armes gar-

des nationaux et gardes mobiles, des hommes se présentent et 

on les laisse passer sans leur demander ni ce qu'ils veulent ni 

«ou ,|
S
 viennent, n. ou ils vont! Ils pénètrent dans la rue 'du 

J»la,s
 s

 y rangent en bataille, ils montent au deuxième étage 

°« se trouve le parquet du procureur de la République de-
 1 

mandent la remise des prisonniers qui leur sont refusés jus-

qu'à ce que la justice ait prononcé ! Ils s'emparent de nouveau ' 

de M. Tabouret, l'entraînent à travers les escaliers, le poussent 

avec violence, traversent avec leur prisonnier, un des repré- ; 

sentants les plus directs de l'autorité, les gardes nationaux qui 

encombrent les couloirs, et pas un mot, pas un geste 1 Per-

sonne pour prendre au moins de vive voix, la défense d'un 

homme qui remplit le devoir que ses fonctions lui imposent ! 

Personne pour comprendre que cet agent de l'autorité insul-

tée en sa personne représente le gouvernement de la Répu-

blique ! 

M. Tabouret a été entraîné, enlevé ; il a traversé le quai 

Humbert, et, chose qu'il faut avoir vue pour la croire, ceux 

qui l'escortent se croisent, à la hauteur du Pont-du-Change, 

avec un détachement de cent hommes au moins ; le capitaine 

est averti que l'on emmène le substitut du procureur de la 

République: il répond qu'il n'a pas d'ordre, comme si la 

garde nationale n'avait pas toujours l'ordre de défendre la 

liberté des citoyens; comme si la loi naturelle et la loi écrite 

ne devaient pas suppléer à l'absence des ordres de l'autorité 

supérieure; comme si cette dernière pouvait prévoir qu'à telle 

heure, à tel moment, un de ses agents devait être arrêté, et 

pouvait donner des ordres en conséquence ; comme si les pres-

criptions de la loi pénale n'étaient pas un ordre pour tous les 

corps militaires; comme s'il était besoin d'ordres pour faire 

cesser la violation des lois et des garanties de la liberté indivi-

duelle ! 

La brutalité des violences faites à M. Tabouret n'a pas tardé 

à s'accroître en raison même de l'inertie de la force publique; 

traîné par le collet, frappé, les vêtements déchirés, maltraité 

comme on ne ferait pas d'un voleur ou d'un assassin, il a dû 

subir, dans l'abattement de ses forces, dans l'épuisement de 

son courage, les plus cruelles avanies; on nous dit, on nous 

affirme, et nous n'osons pas le croire, tant ce serait honteux, 

qu'on lui aurait mis une corde au cou, et que, dans cette atti-

tude humiliante, la multitude qui l'accompagnait lui aurait 

fait traverser une partie de Lyon et de la Croix-Rousse! C'est là 

le comble de l'odieux! De pareils actes resteront-ils impunis? 

Qu'a fait hier l'autorité militaire, que fait-elle encore aujour-

d'hui? Que compte-t-elle faire demain? 

Sur les trois heures, l'ordre est arrivé de délivrer les prison-

niers; à trois heures et demie, M. le général Neumayer, ac-

compagné du colonel de la 4" légion, M. Denant, et de quel-

ques officiers d'état-major de la garde nationale, a passé en 

revue les postes du Palais-de-Justice ; le rappel battait dans les 

différents quartiers de Lyon. 

Nous ne pouvons ici nous empêcher de faire remarquer que 

durant toute la matinée, alors qu'on redoutait une attaque 

contre la prison, il n'a été pris aucune mesure. A l'Hôtel-de-

Ville, à l'hôtel du général , à la préfecture, personne ne vou-

lait prendre une décision. L'initiative et la responsabilité \ 

étaient refusées par tout le monde. Mais quand les prisonniers 

ont été délivrés, quand tout prétexte de collision disparaissait, 

l'ordre a été donné de battre le rappel. Les magasins se sont 

alors fermés; l'émotion a augmenté, la panique a régné toute 

la soirée. 

Entre sept et huit heures, M. Tabouret a été rendu à la 

liberté; M. Bacot, avocat, était monté deux fois à la Croix-

Rousse pour obtenir la liberté de son ancien confrère; deux 

fois ses efforts ont été vains. Il a fallu qu'il descendit en lais-

sant son ami en prison. 

À ce propos, nous demanderons des explications sur les ar-

restations faites sans aucune espèce de mandat par des hommes 

qui méconnaissent complètement les plus simples notions de 

liberté individuelle. On a vu, nous dit-on, des personnes arrê-

tées et entraînées à la Croix-Rousse, sous prétexte que les opi-

nions qu'elles émettaient dans des groupes ne convenaient pas à 

ceux qui les arrêtaient. Si encore ces personnes étaient con-

duites à la niairie ou au parquet, devant un magistrat quel-

conque ; mais non, il paraît qu'il y a une justice occulte char-

gée de les interroger. 

Ces faits sont tellement graves, que nous avons de la peine 

à y croire. Si ces enlèvements ont lieu, quand bien même ils 

ne seraient suivis d'aucun mauvais traitement, l'autorité doit 

1 intervenir. Autrement, nous croirions bientôt que c'est le 

moyen-âge qui ressuscite. 

Nouvelles d'Italie. 

Nous lisons dans la correspondance particulière de Florence du 

11 mai : 

Si l'Italie veut sortir victorieuse de la lutte, il faut qu'elle se lève 

tout entière. Il ne suffit pas de crier dans les rues : Morte ai Tedes-

chi, Viva IHnrlipendenza Italiana; il ne suffit pas de se coiffer d'un 

chapeau à la malcontent ; il ne suffit pas de faire des ovations aux 

braves volontaires qui vont combattre et mourir pour la patrie, il 

faut les imiter, marcher avec eux. Si l'Italie veut reconquérir son 

indépendance, il est nécessaire qu'elle se saigne jusqu'au dernier 

sang; sinon elle retombera sous le joug de l'Autriche, ou elle sera 

obligée pour le secouer de recourir à l'étranger. Quelle honte ne 

serait-ce pas pour un pays qui compte 24 millions d'habitants ! 

— Charles-Albert a enfin reçu sa grosse artillerie de siège • on 

annonce qu'il se dispose à donner un nouvel assaut à Peschiera.' 

Les Autrichiens qui sont dans cette place font chaque jour des 
sorties, mais ils sont repoussés avec perte. 

 D'après la Gazette de Bologne, l'armée piéraontaise comprend 

70 mille hommes de troupes régulières, sans parler des corps francs. 

— Le général Durando, à la date du 20 avril, étiit à Trévise 

où il a fixé son quartier-général ; il est à la tète de 10 à 12 mille 

hommes de troupes régulières ou volontaires ides états pontificaux 

et 16 pièces de canon. Il a dû être rejoint par le général Ferrari , 

qui a quitté Bologne le 1
er

 mai, et qui était à Padoue le 4 avec 

un autre corps de troupes pontificales que l'on dit être de D à fi mille 

hommes. 
Les troupes réunies des généraux Durando et Ferrari sont les 

seules qui puissent s'opposer, soit à la jonction du général Nugent 

avec Radetski, soit à sa marche sur Venise. 

BOLOGNE. — Le barnabite Gavazzi, nouveau Pierre l'Hermite, 

prêche la guerre sainte dans les principales villes des états pontifi-

caux et vénitiens. Sa voix éloquente produit des miracles de géné-

rosité ; partout où il se fait entendre, les riches et les pauvres 

se dépouillent de leurs bourses et les femmes de leurs bijoux les 

plus précieux. 

— On lit dans le Felsineo de Bologne : 

« Un voyageur, qui arrive à l'instant de Trieste, nous donne des 

détails sur les nombreux préparatifs de guerre faits par les Autri-

chiens. On a armé tous les bateaux à vapeur du Lloyd pour tomber 

sur Venise. Le corps d'armée du général Nugent grossit chaque 

jour; il parait que les Autrichiens veulent bloquer Venise par terre 

et par mer. On craint qu'elle ne puisse résister. » 

—La Gazelle de Bologne du 10 annonce que Feltre a été occupée 

par un corps de 700 Autrichiens commandés par le général Culloz. 

—Une lettre de Trévise du 6 mai annonce que quarante habitants 

au Frioul ont formé un corps particulier pour servir de guide du 

général Durando, et marcher en avant pour explorer les pays. 

VENISE.— Le journal le Lloyd Autrichien dn 4 mai contient une 

notification du gouverneur autrichien de Trieste qui met Venise en 

état de blocus, et annonce que la flotille autrichienne est entrée dans 

le golfe pour faire respecter ce blocus. 

— On lit dans le Courrier Mercantile de Gênes : 

« La République de Venise, inepte dans le péril, demeure circons-

crite dans les murs de cette ville. Jusqu'ici elle n'a reçu aucune 

adhésion des provinces voisines. » 

NiPLES, 3 mat.—La crise ministérielle a recommencé ; les minis-

tres de l'instruelion publique, des cultes et des finances ont donné 

leur démission. Le pays est dans uu état de désorganisation 

complète. 

— Les dernières nouvelles de Naples, du 14 courant, nous font 

part d'une certaine agitation qui règne dans ce pays et surtout dans 

les provinces. Les esprits éclairés sollicitent du gouvernement un 

concours plus actif et plus puissant dans la guerre de l'indépendance. 

On se préoccupe vivement des chances que donnent tout retard, 

toute indécision à une intervention de la France dans les affaires d'I-

talie. Dans leur juste orgueil de ne devoir leur liberté qu'à eux-mê-

mes, les Italiens verraient avec grand regret leur territoire devenir 

le théâtre d'un conflit entre deux nations étrangères. Nos ressources 

nationales, disent-ils, fermement coordonnées, dirigées dans un but 

commun, sous une impulsion unique, suffiront certainement à l'Italie 

pour délivrer son sol de l'étranger ; mais qu'on se hâte. 

De vives manifestations, faites dans ce sens et peut-être mal inter-

prétées, ont amené quelques modifications dans le ministère napoli-

tain. MM. Ferreti, Imbriani et Ruggiero ont donné leur démission et 

ont été remplacés par MM. Mana, Troia ctPellicano. 

L'escadre napolitaine, composée de quatre frégates et de deux 

corvettes à vapeur, de deux frégates à voiles de 60 canons, et de qua-

tre bricks, est arrivée à Venise, où deux frégates sardes étaient pro-

chainement attendues. Voilà de quoi prémunir l'union italienne 

contre les effets du blocus autrichien, pompeusement annoncé par 
les feuilles de Trieste. 

Ce 14, il a été décidé en conseil qu'une nouvelle armée de 20,000 

hommes d'infanterie et de dix régiments de cavalerie dont le roi 

Ferdinand prendrait le comuiandement en personne serait dirigée en 

Lombardie. La cavalerie napolitaine est excellente et parfaitement 

composée, ce sera là une précieuse ressource pour l'armée italienne 

qui en est à peu près dépourvue. On espère que le vaisseau de li<me-

et les trois frégates de premier rang dont on presse l'armement 

pourront être dirigés dans l'Adriatique vers la fin du mois. Ainsi 

outre une escadre nombreuse et bien équipée et une excellente flo-

tille à vapeur, Naples aura bientôt, au service de la cause italienne 
une armée de 60 à 70 raille hommes. 

VENISE, 11 mai. —Hier, i'Asmodée, frégate à vapeur de guerre 

française, est entrée dans notre port. L'embarcation a mis aussitôt 

à terre deux officiers qui, arrivés sur la Piazzctta , furent accueillis 

par le peuple avec des manifestations de sympathie; on criait : Vive 
2'Italie ! Vive la France! 

On dit que l'Asmodée sera bientôt suivie d'autres navires. 

Théâtre de la guerre. — L'attaque de Peschiera a dû commencer 
le 1b mai. 

Paris, le 19 mai 184$. 
CCORRKSPOIfbAnCB FA»TICUL1«R» ï>0 ClNSRO». 

On demeure stupéfait et confondu, quand on réfléchit aux vio-

lences commises avant-hier contre la représentation nationale, et 

quand on les compare à la pauvreté des moyens mis en œuvre. 

Les auteurs de cette échauffource avaient mis en avant l'intérêt 

sacré de la Pologne. Ils savaient qu'à ce nom tous les cœurs vrai-

ment français s'émouvaient ; ils savaient qu'en appelant la popula-

tion de Paris à faire une manifestation en faveur d une nation trop 

' long-temps malheureuse, ils étaient certains d'éveiller de nombreu-

ses sympathies et d'attirer sur leurs pas un grand concours de ci-
1 lovens. Et, en effet, aussi long-temps qu on a pu croire qu'il ne s'a-

gissait que d'aller porter aux représentants de la France des vœux 

en faveur de la Pologne, la foule a suivi les hommes qui espéraient 

se servir d'elle pour réussir. Mais aussitôt qu'on a connu le véritable 

i but de la manifestation, quand on a su que, sous prétexte de récla-

mer l'intervention de nos armes pour une nation que la République^ 



u\ibmdiMuera pas, nous en sommes sûrs, une atteinte avait été . re 

portée à l'inviolabilité de l'Assemblée nationale, les promoteurs du 

mouvement ont été abandonnés à eux-mêmes et réduits à l'isoler to 

ment. Combien étaient-ils
3
 Douze cents tout au plus; et encore, ' d) 

parmi ces hommes qui avaient pénétré dans l'enceinte de l'Assena- K 

blée, v en aviit-il un certain nombre qui, épouvantés de ce qui s'y c'i 

passait, déclaraient hautement qu'il n'était pas entré dans leur peasëe de 

de s'associer à de pareilles violences. 

Admettons toutefois que MM. Barbes, Albert, Blanqui, gobrrer, - ne 

Rispiil, Iluber, etc., aient véritablement conduit à leur suite douze n; 

cents individus résolus à faire tout ce qu'on leur commmderait, 

comment comprendre qu'ils aient pensé un seul instant qu'avec une p
0 

si faible armée ils tiendraient, en échec la girde nationale, la ligne, . 

la garde mobile, toutes les forces enfin dont le gauvernooiTit de la g 

République pouvait disposer pour assurer sa conservation ? Un coup 

de main pouvait réussir, et il a réussi, puisque pendant plus de trois j,a 

heures neuf cents représentants du peuple ont été condamnés à subir 

des outrages ; mais, le premier moment de stupeur passé, n'était-il
 ot 

pas évident qu'on se reconnaîtrait et qu'on aviserait promptement 

au rétablissement de l'ordre. C'est là ce qui devait inévitablement
 cfl 

arriver, «'est là ce qui est arrivé, et, si u;ie chose nous étonne, 

c'est qu'il ait fallu autant de temps pour faire, arriver au palais de 

l'Assemblée nationale la force armée qui en a chassé ceux qui l'a-

vaient envahi. Mais comment se fait-il qu'avant de tenter une sem- , 

blable entreprise, une entreprise qui ne devait pas réussir puisqu'elle ^ 

avait contre elle toute la population de Paris, moins quelques cen-

taines d'individas, que lesanteurs d'une telle entreprise n'aient pas 

réfléchi qu'ils allaient se précipiter dans un abîme? 

L'attitude de la garde (nationale de Paris, l'énergie des mesures 

prises par la commission du gouvernement ont montré que ni la ca- » 

piUle ni les citoyen* qui sont chargés de veiller aux destinées du
 r 

pays n?étaient disposés â capituler. Le maintien de l'ordre et la par-

faite indépendance de l'Astseiiablée nationale sont dîsormiis assurés; m 

et, de ce côté, il n'y a plus de péril à redouter. En est-il de mè ne 

du côté de la liberté, et n'a-t-elle rien à redouter du contre-coup des f 
événements quj viennent d'imprimer à l'opinion publique une si vive 

commotion? La France est prompte à s'alarmer, quand elle voit l'or- e 

dre en danger ; et il est arriyé quelquefois que des tentatives crimi-

nelles ont coûté bien cher à la liberté. Nous espérons que cette fois
 61 

ii n'en sera pas ainsi,e,t, que l'émotion passée, on se souviendra qu'il 

faut se mettre sérieusement à l'œuvre de la consolidation de la Répu- |j 
blique. On a bien fait de prendre des mesures décisives pour assurer ^ 

le rétablissement de l'ordre; point d'anarchie, m lis point de ré te- , 

tion ! La révolution du 24 février a posé en France le principe de l'é-

tablissement d'une république démocratique ; il faut que ce principe 

reçoive la plus large et la plus complète application : il ne faut pas 

qu'il soit un mensonge, comme le fut après juillet 1830 1 i promesse 

d'un trône populaire entouré d'institutions républicaines; il faut que 

tous les intérêts qui ont'été ou délaissés ou sacrifiés pendant que la 

monarchie pesait sur la France reçoivent enfin satisfaction ; il faut, 

en un mot, non seulement que la révolution pousse comme un arbre 

fort et vigoureux, mais qu'elle porte ses fruits. 

Voilà ce que nous demandons à l'Assemblée nationale ; voilà ce
 e 

que nous attendons, de sa sagesse aussi bien que de son intelligence, t 

— Qu'on nous permette de revenir sur cette mémorable séance du , 

lii mai, à laquelle nous avons assisté, comme nous avons assisté à la 

séance du 24 février,, quand la régence est venue se faire battre par i 

la souveraineté populaire. M. Wolowski était à la tribune. C'est lui < 

qui ouvrait la discussion sur les affaires de Pologne. A peine avait-il 1 

prononcé les premiers mots de son discours, qu'on a entendu au ' 

dehors une immense acclamation. Nous avons cru qu'une personne
 ( 

était sortie probablement de la salle pour dire que la discussion 

commençait, et pour inviter en quelque sorte le peuple à faire écho 

aux paroles de l'orateur. Nous ignorions ce qui se passait, et nous j 

étions loin de nqps douter de la gravité des faits. M. Wolotvski, vi- i 

siblement ému y s'est arrêté un moment ; mais l'Assemblée l'a invité 

à continuer. « Nous devons tous rester en place, se sont écriés quel- 1 

ques membres, la dignité de l'Assemblée y est engagée. » Aussitôt les
 ( 

clameurs du dehors de redoubler. Rien ne peut exprimer le frémisse-

ment solennel de la salle tout entière en ce moment suprême où les 

cris delà foule, se rapprochant de plas en plus, résonnaient sur les 

vitres comme un roulement de tonnerre. Mais ce qu'il est impossible 

de décrire, c'est la sensation qui s'est manifestée lorsque les portes 

du fond se sont ouvertes devant M. Degousée, questeur, qui était 

suivi des huissiers et de plusieurs officiers de la garde nationale tout 

effarés. 

Le visage de M. Degousée disait tout, avant qu'il eût parlé ; on 

avait compris* dès ce moment, que la vague populaire venait de 

rompre toutes les digues. Ce qu'on ne savait pas, c'était la conduite 

du général Courtais. Aussi les mots : En accusation ! en accusation! 

ont-ils retenti d'une manière terrible, quand le questeur a dit ces 

simples mots: « Le commandant en chef de la garde nationale a or-

donné à la garde mobile de mettre ses baïonnettes dans le fourreau.» 

Ce qui s'est passé ensuite, l'irruption subite de cés hommes dans 

les tribunes, d'où ils descendaient dans la salle; ces bannières flat-

tantes, ces cris, ces gestes menaçants, ces blouses flottant auvent 

de la colère, la stu:»eur et l'immobilité des réprésentants suç leur 

siège , c'est une scène qui appartient aux mille et une nuits. Elle a 

passé devant nos yeux comme un mirage terrible et fantastique. 

— Aujourd'hui, M. Lamartine a quitté le Luxembourg à cinq 

heures avec M. Caussidiëre, qui devait envoyer sa démission au 

gouvernement. Ils ont fait route ensemble jusqu'au pont Saint-

Michel; là, ils se sont séparés. M. Caussidière a été à la préfecture 

de police calmer et dissoudre, selon sa promesse, la garde républi-

caine. M. Lamartine a harangué la garde nationale et les troupes 

de ligne. Il a été emporté, au milieu des acclamations et de l'enthou-

siasme universel, jusque dans une maison où on lui a amené une 

voiture qui l'a reconduit chez lui. Les officiers ont été obligés de 

faire battre le tambour pour lui ouvrir un passage. Grâce à ses 

paroles, toutes les inimitiés sont tombées, et les deux troupes fra-

ternisent en ce moment. 

— Hier et aujourd'hui le palais de l'Assemblée nationale offrait 

un aspect des pins curieux : on voyait partout comme la trace d'un 

ouragan ; ici c'est une porte qui n'a plus qu'un panneau, là c'est une 

serrure brisée, des pièces de fer tordues comme de la cire. Dans les 

tribunes on voit des banquettes dont le crin a été enlevé, d'autres 

qui sont brisées ; la tribune des sténographes, qui est pourvue d'une 

double rangée de pupitres a souffert plus que les autres ; la foule qui 

avait envahi cette tribune était si grande, que les sténographes ne 

pouvaient plus bouger. Ayant les bras pris comme dans un étau, ils 

étaient réduits au simple rôle de spectateur; quelques uns, voyant 

qu'ils ne pouvaient plus remplir leurs fonctions, avaient pris le parti 

de se soustraire à un danger inutile et sont descendus dans la cour 

pour n'être pas écrasés par la foule toujours envahissante. Après le 

dépai t des sténographes, l'avalanche est devenue si forte qu'un grand 

nombre de pupitres n'ont pu supporter le poids insolite qui leur était 

imposé ; ils se sont brisés, et hier matin il en restait à peine quel-

ques vestiges. Celui qui écrit ces lignes a cependant, le lendemain, 

. retrouvé son pupitre intact; papier et plumes avaient été respectés. 

 On assure que le nouveau général de la garde nationale, le ci-

toyen Clément Thomas, s'est formellement opposé à ce qu'on lui 

donnât un successeur flans la 2' légion dont il veat rester colonel. 

Il n'accepte que provisoirement ïè grafle élevé qu'on lai a conféré; 

«c'est du moins ce qu'il disait lui-même hier en parcourant les rangs : 

■desvlégWk. U 'fc£ #'avj^ d'|«lle«rs, q«é le piste si élevé «ecupé au-

trefois par l'illustre Lafayette nè peut apparienir qu'à celui dont le 

nom sortira de l'urne électorale, et qui pourra Seflire l'élu delà garde 

nationale tout entière. 

— La ciMir d'anpel s'est réunie ce matin au Palais-de-Justice 

pour évoquer l'affiire du 15 mai. 

Ea ce moment l'on met tous les forts détachés sur le pied de 

guerre. 

L'arsenal de la plaee Saint-Thomas-d'Aquin est gardé par une 

batterie d'artilieri:: de l'armée et par l'infanterie de ligne. 

On évalue à 2 raillions aOD mille le ium'ore des cartouches qui 

ont été distribuées hier et avant-hier à Paris. 

La maison de la Commune de Pans, rue de Rivoli, 1G, était en-

core occupée et gardée aujourd'hui par la garde nationale. 

^— — 

La proclamation Suivante a été affichée sur tous les murs de Paris: 

« Citoyens de Paris, 
! » Au nom de la Poiogne, sœur de la France, au nom de la liberté 

si chèrement conquise, point de guerre civile ! 

» C'est la voix d'un Polonais, républicain comme vous, qui vous 

avertit et vous supplie de reprendre vos travaux ; ne faites pas de la 

sainte cause polonaise une arme contre vous-mêmes! 

» Songez que chique balle qui atteindrait l'un de vous tuerait le 

frère d'un Polonais/ 

» Laissez les représentants que vous avez choisis délibérer libre-

ment èt non pas sous la menace d'une violence; ils ne prendront 

que les décisions conformes à votre honneur et à vos sentiments. Les 

généreux accents qui ont déjà retenti dans l'Assemblée nationale 

trouveront un écho dans vos cœurs; ne les laissez pas étouffer par 

la voix de la discorde? 

» Ne donnez pas à vos ennemis le prétexte de calomnier la Liberté 

en l'appelant désordre ; que le mot de Fralerni'é que vous avez ins-

crit sur vos b innières ne soit pas une vaine devise, et que l'indé-

pendance de la Pologne soit le fruit d'une étreinte de paix et 

d'union de toute la nation française! Vive la France ! Vive la Po-

logne ! 

» 15 mai 1848. CIIRISTIEN Osmtowsti. » 
 I i a L 

Assemblée Nationale. 
(Correspondance particulière du CENSSUB.) 

PRÉSIDENCE BU CITOYEN BUCHEZ. 

SéiSCS SU 17 HAÏ. 

A midi et demi la séance est ouverte. Lecture du procès-verbal qui est 
adopté. 

Le citoyen président annonce le dépôt de plusieurs pièces sur le bureau, 

entre autres d'une adresse de la garde nationale du Havre aux représen'-

tants. 

Un membre : Il serait convenable que l'Assemblée votât des remercie-
ments. 

E,E CITOVÈV PRÉSIDE vr : Peut-être vaudrait-il mieux prendre une 

mesure générale, celte adresse n'étant pas la seule; sans compter que 

d'autres gardes nationales des départements viennent à l'envi payer de leufâ 

personnes. Ainsi, cette nuit mâme est arrivé ua bataillon de la garde natio-

nale de Melun, qui vient se mettre à la disposition de. l'Assemblée. 

Le cioyen président donne leeture d'une lettre de M. Caussidière qui dé-

elare donner sa démission de représentant du peuple. 

Le citoyen président : La chambre accepte-t-elle ? (Oui t oui ! Non! non !) 

IUB CIT. «IHUI MMMMW s'oppose à l'acceptation de la démission, 

justifiée par une .hpnraule susceptibilité. Un mot fâcheux, celui de justifica 

(ion. a dû blesser 'Titre «fllregu<r, et Userait fâcheux. (AUX voix ! aux voix !) 

EUE CIT. «KI.MD, qui avait hier prononcé le mot justification, Pexpliq-ue 

en quelques mots. 
Un membre demande la question préalable qui, mise aux voix, est adop-

tée à une forte majorité. 

Un membre demande que l'Assemblée, pour témoigner sa satisfaction à là 

garde nationale, la passe dimanche en revue. (Appuyé. — Non! non!) 

EUE CIT. AVot propose que si la fête de dimanche n'est pas ajournée, 

l'Assemblée s'y rendra en corps do la Bastille. (Réclama ions.) 

E,E CIT. VIVIK.1I : Je viens demander à la chambré de vouloir bien 

appliquer dès aujourd'hui le règlement qu'elle a vota hier. Il importe d'é-

viter ce déluge de propositions (on rit), passez-moi le mol, qui noUs inmde; 

il importe de laisser aux honorables membres, pressés d'user de leur ini-

tiative, le temps de la réflexion. (Très bien! très bien!) 

EUE CIT. SÉV&RT , rapporteur de la commission chargée d'organiser les 

comités de l'Assemblée et des résolutions provisoires de la commission. Au 

comité de l'agriculture, dit-il, H s'est inscrit 200 représentants, au comité 

delà justice 217, tandis qu'aux colonies il n'y a eu que 51 inscriptions , dont 

i seulement avec demande de préférence. Au comité de l'Algérie, 31 seule-

ment, avec 8 de préférence Ainsi, deux comités se trouvent surchargés de 

demandes, tandis qu'elles manquaient ailleurs. Nous n'avons pas cru pouvoir 

prendre sur nous une décision et transporter, par exemple , les membres 

inscrits au comité de l'agriculture dans les colonies. (On rit.) Nous avons 

pourvu au plus pressé en organisant les comités des travailleurs et celui des 

finances. Pour les autres comités, il sera nécessaire sans doute de prendre 

une disposition transitoire qui permettrait de ne pas exiger , quant à pré-

sent, que les comités fussent composés rigoureusement de 60 membres. Si 

l'Assemblée lui donne son approbation , la commission rédigerait une dis-

position en ce sens. (Très bien!) 

EUE CIT. RAPPORTEUR des élections de la Corse rend compte des 

élections de ce département. Une première observation, dit-il. doit vous 

être soumise; elle concerne les deux membres de la famille Bonaparte, 

placés sous l'empire d'une législation particulière ; mais votre bureau a 

pensé qu'en présence du vote des élections, qui ont fait acte de souverai-

neté, il n'y a pas lieu d'hésiter, et que les citoyens Bonaparte doivent être 

proclamés représentants. (Très bien!) 

Une résolution différente Vous est proposée relativement à l'élection du 

citoyen Louis Blanc. Par suile de diverses irrégularités dans trois arrondis-

sements, votre bureau est d'avis que l'élection doit être annulée. 

I.E CIT. LOIIS BLUC : J'ignore complètement les faits dont il est 

parlé et qui sembleraient devoir invalider l'élection. Mais il y aurait un 

moyen simple et juste de savoir la vérité, ce serait d'ordonner l'enquête 

pour laquelle je serais le premier à voter. 

i' Le citoyen rapporteur : L'enquête est parfaitement inutile; les pièces au 

dossier ne laissent aucun doute sur l'irrégularité. Une enquête n'appren-

drait rien. 

L'élection mise aux voix est annulée. 

Les irrégularités signalées portent sur des erreurs de chiffres. Ainsi, la 

commission serait d'avis que l'élection du citoyen Louis Blanc annulée, le ci-

toyen Abattucci, candidat suivant sur la liste, fût proclamé représentant. 

Plusieurs membres au contraire insistent pour une élection nouvelle , d'au-

tant plus que le citoyen Abattucci, élu également à Orléans, a opté pour ce 

: dernier collège. 

EUE CET. PRoonoMME appuie les conclusions dé la commission qui 
sont adoptées. 

E,E CIT. ÏBMTKH déclare de nouveau opter pour le département 
du Loiret. 

L'ordre du jour pppelle le scrutin pour la nomination de la constitution 

composée de dix-huit membres. 

Avant de procéder an dépouillement du scrutin, le citoyen Sénard, qui a 

pris le fauteuil de la présidente, met aux veix la question de savoir si les 

commissaires seront nommés à la mainriié ahsnlue. 

''^L'Assemblée décide la question attraurtiveneat. 

Au moment du départ du courrier, le résultat du scrutin n'est n». . 
connu. rM *uea5?t 

Pièces officielles. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
LIRHftTS. KGALITÎ. JRATJUKITÀ. 

I* «eaiiiBiission du pouvoir exécutif arrête : 

1° Un corps de 2,000 hommes d'infanterie et de 600homm<. A 

cavalerie sera créé pour le service spécial de la police de la vin A 

Paris, sous le nom de garde républicaine parisienne;
 de 

2° Les conditions de solde et d'admission dans ces corps seront 

terminées par un règlement particulier basé en partie sur les co A~ 

tions de solde et d'admission dans les corps qui ont droit de d - " 
procès-verbal ; sser 

3° Ce corps, soldé par la ville de Paris et placé dans les aurih 

tions du ministre de l'intérieur, sera sous les ordres directs du 
de police; préfet 

4» Il sera procédé immédiatement ~k la formation de ce coros 

— La commission du pouvoir exécutif arrêter 

Art. 1". Les corps ci-apres désignés: garde républicaine, monta 

gnard, Lyonnais et autres semblables, sont et demeurent licenci' " 

Art. 2. Les hommes provciWfit ilè ces corps et qui satisferont au 

conditions d'admission dans la garde républicaine parisienne pour* 

ront être versés de préférence dans cette garde. 

Commission de Gouvernement pour lès 
travailleurs. 

Exposé gbièràl. — Deuxième partie. (Suite.) 

BVXQVE D'ÉTAT. — Nous proposons de convertir la banqùè dè Paris 

en véritable banque de f rattee, en bafnqire tialionalc, d'établir dans chaoliè 

département nn comptoir qui relèvera de la banque centrale comme annexe 

ou comme satellite. 

Ces banques ne se confondraient point à la trésorerie nationale. Elles 

auraient tme existence financière complètement indépendante. Elles ne fe-

raient point d'avance m trésor ipôWr l'acquit des dépenses p'ubliq(fe
s

. Ên
es 

seraient exclusivement destinées à fournir du crédit .au travail, à fihuus-

trie, au commerce. Tout billet émis par elle devrait être donné contre une 

valeur, représenté par un gage; et quand nous disons valeur, nous enten-

dons valeur présente, valeur capitale, e\ «on pas une simple affectation 
sur des revenus futurs quoique certains. 

On n'aurait pàs de peine à trouver des administrateurs et d'êïcfellents 

employés. Qu'on conserve 4e personnel au courant du service, ppur les 

banques déjà établies; qu'on prenne parmi les principaux commis des ban-

quiers les hommes les plus intelligents, et l'on pou.ra recruter dans chaque 

ville des fonctionnaires très capables. Quint à dès caissiers, on en ti-ouve-

rait comme on trouve des receveurs-gènérauit, et an cautionnement repoï-

drait de leur gestion. 

Le conseil d'escompte pourrait être composé d'hommes élus par les 

chambres de commerce, par les 'chambrés syndicales des différentes cor-

porations, par les municipalités. Ce cénseit il'aurait què voix consUrtîfive^ 

il serait chargé de donner des renseignements sur la solvabilité des em-

prunteurs. - i . 
Toute banque serait régie par un directeur assisté d'un fconseil d'admi-

nistration. 

Enfin les basques seraient soumises & uiï contrôlé sévère, a l'inspection 

des employés supérieurs des financés, à l'inspection d'un commissaire spé-

cial du gouvernement délégué près de chacune d'elles ; elles seraient pla-

cées sous la surveillance active et permanente d'une commission nommée 

par la chambre des représentants pour la banque centrale, par le conseil 

municipal pour les comptoirs des èhefS-Keux de département. 

Les banques devraient, en outre, publier tous les huit jours un état de 

leurs opérations, et cet état serait signé et certifié par les membres de la 

commission de surveillance, sous leur responsabilité. 

Les billets des banques nationales auraient naturellement cours legaî dans 

toute l'étendue de la République. 

On ne saurait prendre trop de garanties contre les abus possibles de l'é-

mission des billets, il ne faut pas que le papier de banque devienne de la 

fausse-monnaie ; il faut, au contraire, que ce papier inspire une confiance 

générale, une sécurité universelle, qu'il sûit même préféré à l'argent. Cette 

confiance et cette sécurité dépendront des ^aWittiès qui seront prises pour 

l'émission des billets. 

Quand on sera bien convaincu que chaque billet représente une yaleur 

réelle, une valeur supérieure à la valeur nominale du billet mis en circula-

tion ; quand, de plus, le papier dè bàiiqué sera reçu en paiement des 

charges publiques, pourra acheter, dans les entrepôts et dans les bazars 

nationaux, toute espèee de denrées «t de marchandises, tous les objets 

quelconques de consommation, servira à ^changer l'un contre l'autre les 

résultats divers du travail collectif, le billet circulera aussi facilement que 

les espèces métalliques, deviendra l'intermédiaire de tous les échanges, Il 

monnaie nationale. Le peuple renoncera biettSôt à cé préjugé grossier, qui 

consiste à croire que sans or ou sans argent one société ne peut exi-ter, et 
alors les banques seront considérées comme des institutions de haute utilité. 

Ainsi donc, aujourd'hui déjà, le billet pourrait remplacer avec avantage, 

avéc économie, les métaux précieux. Mais dans le régime futur de l'associa-

tion complète, on se passera même de billets, tout se bornera à Un balan-

cement de comptes; les teneurs de livres remplaceront les garçons de 
récoltes. 

Déjà, même dans la société actuelle, on pourrait rendre en partie super-

flu l'usage de la monnaie, dè la monnaie métallique ou de la monnaie de 

papier. Il n'y aurait qu'à généraliser ce qui se pratique déjà sur uné échellé 

trop restreinte : il sullirail que chacun de nous chargeât un banquier d'apé-

i er toutes ses recettes et de payer toutes ses dépenses, et que tous les 

banquiers, au moyen des comptes-courants, s'entendissent pour fondre leurs 

eaissès particuHères dans la centrale de la bànqile. La banque cleVicndrr.it 

alors le payeur et le receveur universel ; elle solderait tous les comptes 

par doit el avoir. 
Le jour où tout billet émis représenterait une valeur réelle

 f
 un gage 

positif ; le jour où le billet pourrait acheter tout ce que la monnaie 

achète maintenant ; ce jour-là le remboursement en éspèces deviendrait 

inutile : 
1° Parce que le billet ne serait plus une simple promesse ; 
2» Parce qu'il jouerait exactement le rôle que joue la monnaie métal-

lique. 

Dès-lors la banque ne serait plus tenue de garder dans sés «8vH une 

réserve improductive; dès-lors les ressources de la banque ne seraient 

plus limitées par la proportion à conserver entre la réserve et les billets. 

Les besoins de la circulation, la valeur réelle des produits ou des gages à 

donner en nantissement seraient les véritables régulateurs de l'émission du 

papier. 

La banque nationale, en représentant par des billets les valeurs existan-

tes, en transformant en capitaux circulants ou disponibles les capitaux cn" 

gagés, peut donc suffire a tous les besoins de la Société , command ter lar' 

sèment le travail, l industrie, le commerce. Sans recourir aux préteurs d ar-

gent, aux capitalistes. La banque peut mieux faire ; elle peut à c!1e seule 

fournir presque tous les capitaux circulants, réduire les escompteurs a un 

rôle purement secondaire, au rôle d'assureur de signatures commerciales. 

Elle pourrait, en renonçant à tout bénéfice, faire baisser à son gré le tauX 

de l'intérêt, le réduire à une simple prime d'assurance, au plus grand avan-

tage de tous les consommateurs. . 
A ce système on peut faire deux objections : la première, c'est 

banque de Paris est cn possession d'un privilège; la seconde, c'est quelt 

pourrait abuser de la circulation du papier. _ . 

La crise que nous subissons a prouvé l'Insuffisance <fc fa banque
 d

^ l: j 
Cette banque n'a pu se conformer à ses statuts, rembourser

 se
*,p"

 ejt 
bureau ouvert; elle a, par cela même, encouru une déchéance. L t a 

endroit de la forcer à liquider, à établir ta balance entre l'acti. et le p 

srf ; il peut , sans srrupule , payer aux actionnaires Ja différence, p^ 

\ prendre à son compte la suite des opérations. Il y a mieux : ce.-tao 

- voir, car c'est le seul moyen d« maintenir l'activité dans U pr»«u«uo , 



sauver de la raine le commerce et l'industrie, de prévenir de nouvelles c»-

«strophes, d'assurer l'ordre nouveau. . , . | 
La seconde objection a été réfutée par les garant.es exigées pour l'émis-

«ion des billets. (La suite t un prochain numéro.) 

La Gazette officielle de Berlin publie un rapport de M. de Patow, minis-
tre du commercé, de l'industrie et du travail. Après avoir prouvé que 
l'au»mentation du salaire ou la diminution des heures de travail ne peu-
vent conduire qu'à une diminution du travail et à l'appauvrissement de l'é- . 
lit et des travailleurs, le ministère publie une ordounance divisée en trois 

parties-. . . 
Par la première, il crée des comités locauv pour toutes les communes 

où la question du travail demandé une solution immédiate. Ces comités 
sont composés mi-parlie de fabricants et de patrons, mi-partie de travail-

leurs et de leurs délégués. 
Ils décideront les questions locales et prononceront sur les différends 

qui s'élèvent entre les ouvriers et les patrons. Pour les questions de théo-
rie . ces com tés référeront aux commissions de districts créées par le se-
cond paragraphe. Ces commissions seront également composées moitié de 
travailleurs , moitié de patrons ou de leurs délégués. Elles se recruterout 

notamment dans les comités communaux. 
Enfin, les commissaires de districts se mettront en correspondance avec 

la commission centrale, qui siégera à Berlin. Dans cette commission figu-
reront les fabricants et les ouvriers délégués par les di-tncts et les comités 
communaux. C'est, cn un mot, une organisation qui s'étendra depuis la ca-

pitale jusqu'au dernier village. 

Afrique française. 

On lit dans VAkhbar : . 
« Le 12 mai, à huit heures du matin , M. le général de division 

Changaruier, gouverneur-général de l'Algérie , est entré dans le 

port à bord de VOrènoque. Toutes les autorités civiles et militaires , 

les ulémas, les cadis, les chefs arabes sont allés à sa rencontre. M. 

le gouverneur a pris immédiatement possession de son commande-

ment. 
» Nous croyons que, sous sa main-ferme et habile, l'Algérie, cette 

fille déshéritée de la mère-patrie, obtiendra les droits qu'elle ré-

clame depuis'si long-temps. 

» Nous dirons à notre gouverneur : Nous reportons vers vous 

toutes nos espérances, tous nos vœux , tous nos désirs ; nous 

comptons sur vous et vous pouvez compter sur nous. 

» Votre tâche est ardue, difficile, mais vous êtes un des vétérans 

de l'Afrique, vous ne lui serez point infidèle. » 

SOUSCRIPTION PATRIOTIQUE OUVERTE A LA MAIRIE 

DE LÏOit. 

(17 mai 1848.) 

M. Jourdan, au nom dés marcliands de la Feuille du Jour, à versé cin-
qùânté-deux francs cinquante centimes ; ci 52î. SÔ c. 

Chronique. 
La destruction des barricades du faubourg de Brèsse n'a pas calmé 

l'agitation qui régnait à Lyon ; nous avons eu hier une journéé fort 

tristé. L'élargissement des personnes incarcérées ces jours derniers 

était toujours la question agitée ; après deux descentes réitérées 

de la part des ouvriers de la Croix-Rousse, l'autorité a délivré huit i 

des inculpés dans l'incendie des métiers de M. Bonnet ; d'autres dé-

tenus par suite dès actes commis dans les campagnes aux environs 

d'Anse et de Villefranche, ont ensuite été réclamés par les ouvriers ; 

M. le.Commissaire du gouvernement n'ayant pas cru devoir les faire 

mettreïn liberté avant que In justice ait prononcé, ils redescendirent 

à Lyon, pendant que d'autres s'occupaient à élever des barricades 

aux Pierres-Plantécs, aux Chartreuxet dans plus cursautres endroits. 

Arrivé près des Terreaux, le .détachement d'ouvriers débouchait sur 

la placé, quand un ou deux coups de fusils partis involontairement 

des rangs de la garde nationale qui bordait l'Hôtel-de-Ville ont oc-

casionne une assez grande rumeur: les boutiques du centre de la 

ville se sont fermées et sont restées ainsi le reste de la journée. 

Aucune collision pourtant n'a eu lieu, et après plusieurs allées et 

venues les ouvriers sont remontés à la Croix-Rousse dont ils ont 

occupé les principales avenues. Vers dix heures du soir, un nouveau 

détachement est revenu à la préfecture demander encore le renvoi 

des prisonniers qui restent détenus. La réponse de M. Martin Ber-

nard ayant été la même que précédemment, ils durent regagner le 

plateau où ils n'ont cessé de veiller. 

Ce matin, vendredi, des barricades sont élevées aux Pierres-

Plantécs, aux Bernardines, aux Chartreux, aux barrières et dans la 

grande rue de la Croix-Rousse, à la Boucle, etc. Des petits passages 

ménagés dans les barricades sont maintenant les seuls endroits par 

où l'on peut passer pour aller et venir de Lyon à la Croix-Rousse. 

Du reste, les ouvriers ont relâché les divers agents de l'autorité dont 

ils s'étaient emparés. 

— Mercredi matin, de bonne heure, quatre beaux escadrons du 

10e régiment de cuirassiers traversaient Villefranche, et se rendaient 

aux bruyères de Bois-Franc , où ils s'étaient donné rendez-vous, 

pour s'exercer à quelques évolutions de guerre , et y simuler l'éta-

blissement d'un bivouac en présence de l'ennemi. 

Aussi la curiosité des habitants était-elle vivement excitée, et, 

malgré une journée pluvieuse, le vaste terrain des bruyères s'est-il 

bientôt couvert d'une population nombreuse, accourue de Villefran-

che et des communes vuisines, et attirée autant par la nouveauté du 

spectacle que par les sympathies générales qu'a su se concilier 

dans le pays, depuis qu'il y est cantonné, le 10e régiment de cui-
rassiers. 

Après plusieurs évolutions dont l'exéculion brillante a pu prouver 
q
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 ré8imcnt était aussi instruit que discipliné, le bivouac 
a été établi suivant les règles de l'art militaire. M. le général Lebon-

Desmottes, commandant la brigade de cavalerie de réserve de l'ar-

mée des Alpes, assistait à ces exercices. Il a parcouru la ligne des 

avant-postes, et, â sa rentrée au bivouac, il a pris placeà un banquet 

prépare par les soins du colonel Gado, commandant le 10-= cuiras-

siers , et auquel avaient été conviées les principales autorités du 
pays, ainsi que tous les officiers du régiment. 
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iJijon a détermine de violenies douleurs dans la région du foie et 
il a du rester neuf jours à Dijon ' 

Se sentant trop faible pour partager les travaux de l'Assemblée 

na .ona e, devant condmre son fils «^Strasbourg, il s'est d f™ sur 

nenV ? 8 Pell^S Jrraé;s,i11
 7 ^arrivé fort*'souffrant et Fy es 

encore Il . l'Assemblée pour s'excuser de n'avoir pu jusqu'à 
" m*niic; i ; rendre part à ses travaux. 4 
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* chantiers fermés 

«n* soir par quelques hommes esaltôs par le manque de travail et 

de pain, on* été réouverts dès le lendemain à la satisfaction de ceux-la 

même qui avaient prêté leurs concours à un acte inintelligent contre 

les travailleurs "dtcupéSk ■ 
La manifestation deees rffalheflreux 'ouvriers n'a pas amené l em-

ploi de moyens répressifs ; les fonctionnaires les plus influents de 

Givors se sont mêlés aux ouvriers, les ont raisonnés et n'ont pas 

tardé à leur faire comprendre quel dommage on causait à tous en 

arrêtant les travaux en activité. 

— Le citoyen Champin est nommé sous-commissaire du gouver-

nement dans l'arrondissement de Trévoux. 

— M. Auguste Petetin, frèrè du commissaire-général, vient d'être 

nommé commissaire de la République dans le département du Jura. 

— On lit dans le Patriote Jurassien : 

<( En exécution d'un arrêté du maire, une fête a été célébrée di-

manche dernier à Lons-le-Saunier, en l'honneur du pouvoir exécutif 

qui doit gouverner la République jusqu'à ce qu'elle ait une consti-

tution. 
» Samedi soir, la fête fut annoncée par une salve de coups de ca-

non, le son des cloches et des airs patriotiques joués alternativement 

par les musiques de la garde nationale et de la garnison. 

» Dimanche, à deux heures, les deux légions de garde nationale 

de notre ville étaient réunies sur la promenade de la Chevalerie. 

Après une revue et la reconnaissance des chefs, M. le maire a pro-

noncé un discours de circonstance, parfaitement senti, qui a été suivi 

des cris de Vive la République! Vive îe maire ! M. le colonel a fait 

aussi une petite allocution qui a terminé cette belle réunion, où nos 

concitoyens s'étaient rendus avec beaucoup d'empressement. Nous 

croyons pouvoir dire, avec un bien vif plaisir, que si toute notre 

garde nationale éùt été •armée, elle se sertit trouvée au grand com-

plet à cette revue; car il n'y manquait guère que les citoyens qui 

n'ont pas encore de. fusils. 

h Lè soir, il y a eu illumination, musique et salve d'artillerie. 

» Ce malin, entre quatre et cinq heures, un léger tremblement 

de terre s'est fait sentir à Lons-le-Saunier. » 

— Hier, à trois heures de l'après-midi, une double catastrophe a 

plongé le quartier de la Porte-de-RoiiiC, à Marseille, dans le deuil et 

la consternation. 
Dans une maison tout près delà pyramide, au commencement du 

Prado, un individu qui, depuis plusieurs jours, faisait subir à sa 

femme, qui était enceinte de huit mois, les plus mauvais traitements, 

a fini parla saisir avec violence et, dtns un moment d'aveugle co-

lère, l'a précipitée du troisième étage dans la rue où elle n'a pas 

tardé à rendre le dernier soupir. Uu cri d'effroi s'est fait entendre 

parmi les personnes témoins de cette horrible scène; mais à peine 

les gens du quartier accouraient-ils pour porter secours à la mal-

heureuse victime, que le meurtrier s'est élancé à son tour du troi-

sième étage et s'est tué sur le coup en tombant sur le pavé. 

Un moment après, la justice faisait emporter les deux cadavres. 

{Sémaphore.) 

Condition des soies du 18 mai. — Ouvrées, 11 ballots. Grèges, 

1 ballots. Dernier numéro, 711-. 

ions a 

Spectacles du 19 tuai 1818. 

GRAXB-THÉATRE. — Guillaume Tell, grand opéra.— Un Divertis-
sement. 

THÉÂTRE DES CÉEESTIHIS. — Don César de Bazan, drame. — La 
Rue de la Lune, vaudeville. 

 , HIM—Hm""~'*-w -n«ii i : 

Mouveifes diverses. 
On lit dans le Phare de la Manche : 

« L'ordre est arrivé a Cherbourg de presser l'achèvement du 

vaisseau de 100 canons le Henri IV, qui est sur le chantier de-
puis 1829. 

» On travaille activement, au portde Cherbourg, à l'armement des 

frégates la Forte et l'Alce-de, l'une de 60 , l'autre de 52 canons. » 

— Le citoyen Caussidière, préfet de police, a envoyé ce soir sa 

démission à la commission du pouvoir exécutif qui l'a acceptée. 

— Le secrétaire-général de la préfecture de police a envoyé sa dé-

mission au citoyen ministre de l'intérieur. 

— On lit dans VUnion : 

« Les questeurs de l'Assemblée nationale préviennent les citoyens, 

que, jusqu'à nouvel ordre, il nè pourra plus être admis de public 

dans les tribunes. Un tassement s'y étant opéré par suite des événe-

ments du 15, il en résulte la nécessité de faire des travaux pour 
consolider la salle. » 

■— On lit dans le Courrier Français : 

« On assure que notre station des mers de Chine, qui ne compte 

en ce moment qu'un seul bâtiment, la corvette la Bayonnaise, vâ 

être augraentéed'une frégate. Les dernières nouvelles présentent delà 

gravité. Les Chinois se montraient tmaquejourplus m il disposés pour 

la population européenne, et des massacres avaient eu lieu denouveau. 

Le gouvernement anglais,de son côté, avait demandé des secours et de 

renforts à Madras et à Bombay, et il faisait dépendre de ces renforts 

l'avenir des établissements anglais eh Chine. » 

— On annonce qu'un traité offensif et défensif vient d'être signé 

entre la Suède et le Danemark , et qu'en apprenant la conclusion 

de cet acte, M. Brâssier de Saint-Simon, envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire de Prusse à Stockholm, avait demandé ses 
passeports. 

— Le 16 mai toutes les légions de la garde nationale et la troupe 

de ligne ont rempli les abords de la préfecture de police. Il s'agis-

sait du licenciement de la garde républicaine. L'hôtel a été occupé 

sans collision parla garde nationale. 

Les montagnards, qui étaient casernés dans la rue Saint-Victor, 

ont aussi évacué ce poste sans résistance et se sont dispersés. 

Cette journée, comme celle du 16, a fait éclater l'ésprit d'ordre et 

le dévouement de la garde nationale. 

De nombreuses légions de la banlieue sont venues, dans la jour-

née, apporter leur concours à la population parisienne. 

Monveiles étrangères. 
SUISSE. 

Biam, 11 mai. — Aujourd'hui la diète s'est réunie de nouveau. La 
séance a été ouverte par le président Ochsenbein qui, dès la veille, avait 
retiré Sa démission. La question de l'occupation des frontières de la confé-
dération était à l'ordre du jour. En conséquence des renseignements sui-
vants : que des troupes autrichiennes se rassemblent dans le Tyrol et le 
Vorarlberg, sur les frontières suisses ; que , selon toute apparence , elles 
prendront par l'Eugadinc et la vallée dfe Santa-Maria leur route vers la 
Lombardie, le conseil directeur de la guerre propose de mettre sur pied un 
corps d'observation de quatre brigades, La diète décide, à l'unanimité, qu'une 

I commission de sept membres examinera la question. ' 

| — Voici l'arrêté pris par la diète le 15 courant, au sujet des mesures à 
prendre pour préserver la Suisse d'une violation de territoire de la part de 
l'Autriche. L'article 4 de cet arrêté n'a été volé que par 13 cantons sur 20 
dont les députés assistaient à la diète : 

* La diète fédérale arrête : 
» Art. 4«. Les troupes des cantons des Grisons et du Tessin mises sur 

pied par le directoire fédéral pour protéger ces cantons, seront placées sous 
le commandement d'un divisionnaire que le conseil de la guerre a à nom-
mer. Pour le moment il ne sera pas mis un plus grand nombre de troupes 
sur pied, 

» Art. 2. Le commandement fédéral sera provisoirement maintenu à 
Bâle. 

» Art. 5. Le directoire fédéral est invité à négocier s'il est possible, avec 
l'étranger un nouvel emprunt, indépendamment de celui qui a déjà été ac 
cordé, pour faire face aux dépenses militaires, et à le soumettre à l'appro-
bation de la diète. 

» Art. 4. Les cantons sont invités à prendre les mesures nécessaires en 
vue d'empêcher qu'il ne se fasse sur leur territoire aucun enrôlement de 
volontaires pour des services militaires non capitules et qu'il ne se forme 
des corps armés pour porter du secours à l'étranger. » 

— Dans sa séance de lundi, 10 mai, la diète a "dû commencer la discus-
sion sur le projet de pacte ; d'après les premiers renseignements, l'espoir 
d'arriver à réunir une majorité n'c»l pas tout-à-fait perdu. 

VALAIS. — Les deux derniers convois de volontaires vaudois pour la 
Lombardie, qui ont été casernés à Sion pour y recevoir l'instruction mili-
taire de leurs chefs, vont entrer cn Lombardie. On les attend avec empres-
sement à Milan, et l'on s'y prépare à leur faire un bel accueil. 

— Le Vorort a levé deux nouveaux bataillons d'infanterie (de Zurich et 
deSaint-Gall)'pour la défense des frontières du côté de l'Italie. 

ANGLETERRE. 

CHAMBRE BES eoMMii.nES. — Séance du 1S mai. 
M. Bankes : La première fois que la chambre se formera en commission 

des subsides, je lui proposerai de voter une résolution portant qu'elle a vu 
avec regret que le ministre des affaires étrangères était intervenu dans les 
affaires intérieures de l'Espagne , et avait mis ainsi S. M. et son ambassa-
deur à la cour de Madrid dans une position humiliante et de nature à alté-
rer les relations d'amitié qui ont existé jusqu'à ce jour entre les cabinets 
des deux pays. 

— La position du cabirtet anglais ne parait pas très affermie. La conduite 
de lord Palmcrston en Espagne l'a beaucoup ébranlé. On parle d'une com-
binaison qui ferait revenir sir Robert Peel aux affaires. Une visité qu'il a 
faite dernièrement à Osborne House (ile de Wight) a, dit-on, pour but dé 
concerter le changement qui doit avoir lieu. 

IRLANDE. 
On écrit de Dublin que la cour du banc de là reine a définitivement fixé 

au 20 mai le jugement déTafïàire d'excitation a la révolte intentée à M. Mi-
chell, rédacteur de l'United Irishman. 

PORTUGAL. 
Nous avons reçu des nouvelles de Lisbonne jusqu'à la date du 19 cou-

rant. Lès dissensions entre les chSrtïstes avaient augmenté. Les exaltés de 
la section de José Cabrai s'étaient déclarés en hostilité ouverte avec le gou-
vernement. Ils l'ont constitué en minorité à l'occasion d'une commission de 
la Chamhre des députés. Oh pensait que les cort'ès seraient dissoutes, s'ils 
ne se soumettaient pas. Les cortès avaient sanctionné la loterie nationale 
qui à pour objet l'amortissement des billets de la banque de Lisbonne. 

(Morning-Chronicle.) 
ALLEMAGNE. 

On lit dans la Gazelle de Cologne du II mai . 
» FRANCFORT, le 10 mai. — La séance de la concussion des 50, qui 

a eu liau, a inspiré un vif intérêt. Il s'agissait, en effet, d'un rapport sur un 
différend qui s'est élevé entre la diète et le comité. M. Abegg a communi-
qué à l'assemblée un document inconnu jusqu'alors : c'est une résolution de 
la diète, en date du 4 courant, qui n'était pas destinée à la publicité. Il y 
est dit que le véritable but de la création du triumvirat est de foamer, vis-
à-vis de l'Assemblée nationale, dans le cas où elle se déclarerait constituantq, 
et nè voudrait pas entrer en arrangement avec les souverains, une repré-
sentation énergique des gouvernements, attendu qu'une pareille mesure ne 
pourrait êtrè prise ni par la diète ellè-même ni d'une autre manière sans 
amener des inconvénients très graves. Cette révélation a produit une im-
pression extraordinaire sur l'assemblée. 

» Ërt vain M. Wippermann a essayé de présenter l'affaire comme étant 
sans importance, M. Lebne lui a répondu énérgiquemént qu'il ne s'agissait 
de rien moins qUè d'éscamoter au peuple allemand sa conquête la plus im-
portante, le pouvoir constituant, et de l'amour à pactiser aVee les princes. » 

— On nous écrit de Breslau (Haute-Silésie), Je 8 mai 1848 : 
«; Je m'empresse de vous faire savoir que toutes nos espérances sont 

encore trompées; que le peuple allemand, qui nous a promis la Pologne-
libre et indépendante, nè donne en retour dé ces promesses que la mort 
ou la prison. 

»La réaction est complète en France et en Autriche, tout y rentre dans 
le premier état de choses ; ces deux gouvernements ddrin'èrit la main à la 
Russie et travaillent avfee la plus grande énergie à détruire IDiit èspoir de 
régénération de la Pologne. 

» Malgré mon passeport pour Posen , je n'ai pu arriver dans cette ville; 
les frontières prussiennes' étaient déjà fermées pour nous autres émigrés. 
Cependant nous avons, pu réussir à pénétrer jusqu'à. Dresde, où nous ayons 
fait Viser à grand' peine nos passeports pour Cracovie. Ici un de nos géné-
raux a commencé à organiser l'armée ; mais il n'y ayait point d'armes et il 
y avait peu d'ài'gent; cependant, on a pu ramasser une cinquantaine de 
mille francs, et on les a envoyés en France pour acheter des armes. On a 
fait fabriquer à Cracovie des lances ; mais, le jour où l'on a voulu les faire 
sortir de l'atelier , les Autrichiens ont jeté lè masque et se sont précipités 
sur ces armes pour s'en emparèr. Les Polonais ont voulu défendre leur dé-
pôt, et une bataille sanglante a eu lieu pendant deux heures : les Autri-
chiens ont tiré à bout portant contre les émigrés et le peuple désarmés ; 
puis ils ont égorgé les femmes inoffensives et les enfants. 

» Telle a été l'origine de l'affaire de Cracovie ; me voici de retour à 
Breslau en Silésie (Prusse). 

» Dans le duché de Posen, dé 20,000 horiimes organisés,il reste, au plus ., 
10,000 combattants armés de faux et de piques. A peine a t-on quelques 
armes à feu; et l'on combat journellement contre les Prussiens. Mieros-
lawski n'acceptera aucune capitulation , bien décidé à succomber sous le 
nombre. . , , . 

» Nous ignorons le sort qui nous attend à Breslau. La colonne de 230 Po-
lonais, qui était partie d'ici pour Berlin, a été conduite dans la forteresse 
de Magdebourg. 

» Nous sommes: à pfeu près 600, dont presque tous officiers, tournant 
nos regards vers là France, en laquelle nous rtiettoffi toute notre espérance. 

» Plusieurs d'entre nous veulent rentrer en France avant qu'on nous 
retienne comme prisonniers dé guerre. Nos ressources-s'épuisent, et nous 
ne pouvons rien espérer de ce peuple glacial et égoïste ; c'est la France, 
votre belle patrie et la nôtre adoptive , qui est pour nous l'espoir et la 
providence. J'attendrai encore quelques jours, et. s'il n'y a rien de nouveau, 
avec le désespoir flans le cœur, je quitterai ce p-âys et ces peuples sur les-
quels nous avons trop compté. » 

. AUTRICHE.: "5'-?': V";.T ..' / i / 

VIÉMME.— On croit que M. d'Appelbof remplacera M. de Pillersdorf au 
ministère de l'intérieur. Le conseiller aulique Baumga, tuer sera probable-
ment nommé ministre des travaux publics. La diète provinciale autrichienne 
se réunira dans quelques iours pour commencer les travaux préparatoires 
pour la diète générale. On ignore encore quelles résolutions les Slaves 
prendront dans l'Assemblée nationale qui se réunira à Prague. Il est cer-
tain qu'il y a deux espèces de circulaires : lés unes secrètes, les autres 
patentes. 

— On espéré que les troubles slaves amèneront un rapprochement de 
la Hongrie; mais on ne dit pas encore .tu'elle soit disposée à se charger 
d'une partie de la dette publique. Le comte d'Appony arrive de Paris ; mais 
on assure que ce n'est point pour prendre la direction du ministère des af-

faires étrangères. . ... ., . 
C'est le comte Colloredo que l'opinion publique désigne pour occuper ce 

poste si important dans les circonstances actuelles 
On annonce que la nouvelle loi concernant la liberté de la presse con-

tiendra la défense d'apposer des attiches sur les murs. On les soumettra à 

un contrôle sévère. ... 
— Le comté D.'ym, qui est un ami sincère de la Bohême, mais qui veut 

aussi le bien de l'Allemagne, a adressé au comité national de Prague une 
lettre dans laquelle il déclare que, si les Bohémiens refusaient de procéder 
aux élections pour le parlement national allemand, ils feraient une tenta-



tive pour se détacher de la confédération germanique, et que, si f Alterna-
tive pour se détacher consentir, elle pourrait, comme à l'égard du Schles-
wigKolstein, intervnir à main armée pour maintenir l'intégrité du terri-
toire. 

—Le gouvernement vient de décider que les seconds bataillons de la 
landwehr de trente-cinq régiments d'infanterie allemande seraient organi-
sés, et que chaque bataillon aurait six compagnies. Ces bataillons auront un 
effectif de 55,000 hommes. Après-demain, le premier bataillon des volon-
taires viennois partira pour l'armée d'Italie. 

— L'anxiété s'accroît de jour en jour dans la capitale de l'empire d'Au-
triche. Le S mai devait éclater un mouvement contre l'impératrice, pro-
tectrice avouée des rédemptoristes. La garde civique est pervenue à le 
prévenir. 

Des nouvelles de la Hongrie, du 5 mai, disent que les voyageurs, venus 
de laValachic, ont vu ces provinces envahies par un camp russe considéra-
ble et prêt à se mettre en mouvement contre les Magyares hongrois. 

La plus grande agitation règne aussi dans la capitale de la Bohême, à 
erague. 

PRUSSE. 
A Berlin, la réaction est complète. Le prince royal doit revenir de Lon-

dres. Le peuple murmure ; mais les troupes et une partie de la garde natio-

nale préparent leurs armes contre le peuple. 

— On écrit de Berlin à XIndépendance belge : 
t Les élections pour Berlin, dans les provinces, sont beaucoup plus satis-

faisantes que l'on avait osé l'espérer. MM. Hansemann et Bekkerath ont eu 
l'honneur de plusieurs élections simultanées. Je me félicite de vous avoir 
mis en garde contre les fâcheuses nouvelles annoncées de Rcenisberg. Ce 
sont MM. Zamnau, Kosch «t de Schoen qui sont députés pour la ville et le 
cercle. Sperling, de l'ancienne diète, se trouve parmi les suppléants. Tous 

ces choix sont excellents. 
» La majorité de la constituante de Prusse, on peut le dire des à présent, 

sera franchement libérale et radicale vers la gauche ; quelques provinces se 
chargeront probablement de composer sur la droite une petite opposition 

conservatrice. 
> Les termes de radicaux et de constitutionnels ne répondant pas exac-

tement à ce que l'on comprend au dehors par ces désignations, j'ai cru utile 
de recueillir les professions de foi des députés pour Berlin dans les réunions 
préparatoires. Cette recherche a eu pour résultat de constater, pour moi, 
l'existence de deux partis, dont l'un veut une seule chambre, le roi sans 
veto ou avec un veto fort limité, enfin le droit de faire la paix et la guerre 
réservé à la chambre. 

^ Le programme que je viens d'indiqner rallie les radicaux et les ultra-
radicaux. Seulement ces derniers ne s'en contentent que pour le moment, 
sauf à l'étendre dans la suite. 

» Dans les réunions électorales, les députés Kirchmann, Zacharias, Be-
rendset Jung ont adopté ce programme, les deux derniers provisoirement. 
L'idée du provisoire était sous entendue. Elle ressortait de l'ensemble des 
déclarations faites par les candidats ultra-radicaux. M. Jung a ajouté que 
les dénominaiions de république et de monarchie sont des abstractions, 
et qu'il était pussible d'imaginer un président héréditaire et d'appeler roi 

ce président. 
» Le parti dont je vous parle a eu cinq députés sur les dix qu'il y avait 

a nommer pour Berlin. M. Bcrends, vous vous en souvenez, a été élu deux 
fois. 

DE u FRONTIÈRE ROSso-i»RiissiEMi«E, Ier mai.—De nombreux 
renforts ont passé dans les dernières semaines le Niémen, près de Rowno, 
pour augmenter les corps de Rudiger et de Sehotschachoffsko, qui comp-
tent déjà 80,000 hommes. Le second corps d'infanterie de Kaprianow s'est 
mis en marche de Wilna. Il sera remplacé par le corps de grenadiers qui 
vient des colonies militaires. Les gardes cantonnés et colonisés autour de 
Pétersbourg et de Nowogorod ont reçu l'ordre de se mettre en marche le 
d" mai (13). Il y a beaucoup de troupes disponibles dans la petite Russie 
et à Kiew, surtout de la cavalerie, qui a figuré dans le temps au camp de 
Worsnesersk. (Gazette d'Augsbourg, 12 mai.) 

poseif, 9 mai. — On se rappellera sans doute que le commissaire de 
justice Kranthofer, —qui depuis quelque temps se nomme Krotowski, — et 
quelques autres, ont adressé, au nom de la République polonaise, et comme 
chefs des corps de partisans polonais, des lettres et des ordres aux auto-
rités prussiennes, en chargeant le tribunal secret des corps de partisans de 
l'exécution de ces ordres. Le général de Pfuel a rendu hier un ordre par 
lequel il déclare que l'établissement de ce tribunal secret n'est autre chose 
que l'organisation de l'assassinat. Il ajoute que ceux qui ont envoyé les or-
dres aux autorités prussiennes seront sévèrement punis. Chacun est invité 
à les arrêter et à les livrer. Ceux qui donneraient asile aux hommes qui exci-

tent à l'assassinat et qui les cacheraient ou favoriseraient leur fuite seront 
également punis. (Gazette de Breslau.) 

 Il arrive des divers points du pays des protestations, et il se fait des 
manifestations contre le rappel du prince de Prusse à Berlin. Il est dès à 
présent certain que le retour du prince, qu'on considère eomrae l'auteur 

principal des massacres de Berlin, n'aura pas lieu. 

POLOGNE. 
La Russie prohibe l'exportation du blé et de toute espèce de denrées 

pour la Gallicie; les chevaux sont compris dans la mesure qui interdit aussi 
l'exportation du bétail. 

La Russie veut prendre la Pologne autrichienne par la famine. 
L'archevêque de Posen, invité parle commissaire prus-ien Pfuel à prê-

cher la paix dans le duché, a déclaré qu'il ne publierait de lettre pastorale, 
dans ce sens, que si les troupes prussiennes évacuaient immédiatement le 
duché. 

RUSSIE. 
Un ordre impérial, et que nous recommandons même à la République, 

enjoint à tous les fonctionnaires civils, possesseurs d'une fortune quelcon-
que, de prouver par quels moyens ils l'ont acquise. 

L'ukase en question en rappelle un autre, d'après lequel les usuriers 
sont condamnés en Russie : la première fois, à une prison rigoureuse de 
cinq ans et à une très forte amende ; la seconde fois, à la confiscation et à 
l'exil en Sibérie, 

Quatre corps d'armée russes sont échelonnés depuis Varsovie jusqu'à 
Kalisch. 

Le Gérant responsable , R. MIIBAV. 

CONSEâVV A/TOI SSE ROZET. 

Les exercices publics des élèves vont reprendre leur cours tous 

les samedis soir, à dater du 20 courant. 

U PATT PnnÇPlinfrfP P°ur détruire les rats, taupe* 
lAlIl rflUoraUlUll! et cafards , se trouve, avec 

l'Essence pliosphorée contre les purfaises, les fourmis et leurs 

'œufs, chez LABJIET , pharmacien-droguiste, place de la Préfecture , 

n» 16, à Lyon. 

LYON.—Imprimerie de BOURSY FILS, rue PeulaiUerie, 19. 

En vertu de la loi sur les ventes aux enchères de 

marchandises neuves, du vingt cinq juin mil huit 

cent quarante et un, promulguée le 1er juillet 

suivant, et en exécution d'un jugement rendu sur 

requête par le tribunal de commerce de Vienne, 

le neuf mars mil huit cent quarante-huit, enregis-

tré, tous les objets mobiliers, denrées et marchan-

dises appartenant au sieur Benoît Marré, ci-devant 

marchand - épicier, domicilié à Vienne, rue de la 

Charité, et actuellement sans profession, ont été 

vendus aux enchères par le ministère de M. Arma-

nd, commissaire-priseur à Vienne, les vingt-deux, 

vingt-trois, vingt-quatre et vingt-cinq dudit mois 

de mars. 

Cette vente a produit la sommede mille trois cents 

cinquante-trois francs soixante et quinze centimes 

brut. 

Les créanciers du sieur Benoit Marre, qui ont 

des droits à prétendre sur la somme ci-dessus, 

sont invités à déclarer, dans le délai de quinzaine, 

à partir de-ce jour, sous peine de forclusion, leurs 

créances à M. Armanet, commissaire - priseur à 

Vienne, où à M. Joseph Coutamion aîné, proprié-

taire, domicilié en la même ville, créancier chargé 

par le jugement du neuf mars mil huit cent qua-

rante-huit, le distribuer aux ayants-droit le pro-

duit de la vente dont s'agit. 

Vienne, le 22 avril 1848. (2698) 

F. S0LL1M, 
FABRICANT DE 

MANTEAUX IMPERMÉABLES, 
Rue des Célestins, n° 6. 

BLOUSES 
D'ORDONNANCE 

POUR LA GARDE HiiTlOMALB 

(Modèle de Paris.) 

Fourniture à forfait pour toutes les communes 

de France. 
On demande des ouvrières. Inutile de se pré-

senter, si l'on ne coud pas bien. ^(2702) 

Compagnie des Fonderies et Forges 

de la Loire et de l'Ardèclie. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

est fixée au mercredi 31 mai 1848, au siège de la 

Soeiété, rue Saint-Hélène, n« 4, à Lyon. (1970) 

Etude de M" Charles Didier, avoué à Lyon, rue du 

Palais, n° 4. 

A 1) ÏÏTlïïP A TÏAH en l'audience des criées 
AUJUUllliillUJJ du tribunal civil de 

première instance de Lyon, au Palais-de-Justice , 

local et issue de la deuxième chambre, le samedi 

3 juin 1848 , d'une belle maison de cons-

truction récente, avec cour close de murs, hangar 

et puits à eau claire, située à la Croix-Rousse, rue 

du Sentier, n° 1, laquelle appartient aux mariés 

Guigue et Janin, Garon et Montmessin. 

Celte maison, qui présente huit ouvertures à 

ehaque étage sur la façade principale qui est au midi, 

et sept ouvertures à chaque étage sur la façade 

au nord, se compose de caves , rez-de-chaussée , 

quatre étages et greniers au-dessus. 

Elle est construite en maçonnerie et desservie 

par un escalier cn pierre jusques et y compris le 

quatrième étage. 

L'adjudication sera tranchée au profit du plus 

haut miseuret dernier enchérisseur, et pardessus, 

outre les charges, la mise à prix de cinquante 

mille francs. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me Char-

les Didier, avoué à Lyon, rue du Palais-de-Justicc, 

n» 4, et au greffe du tribunal civil de Lyon pour 

prendre connaissance du cahier des charges. 

 (4898) 

Le Chocolat Menier, 
Comme tout produit avantageusement connu , a excité la cupidité des contrefacteurs. Sa forme particu-

lière et ses enveloppes ont été copiées, et les médailles dont il est revêtu ont été remplacés par des 

dessins auxquels on s'est efforcé de donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent produit 

voudront bien exiger que le nom Menier soit sur les étiquettes et sur les tablettes. Le Chocolat-

Menier se trouve chez les pharmaciens et les épiciers. (7473-8330) 

i "lTFtl ^M. lcs actionnaires de la Compa-

A || |\ gnie pour l'Eclairage au Gaz de 
Il 1 J.kJ«

 la v
ftj

e de
 ciermont-Ferrand sont 

invités à se rendre à l'assemblée générale qui aura 

lieu pour motif d'urgence le lundi 22 mai, à midi, 

aux bureaux de transfert de la Société , place 

Neuve-des-Carnies, n°7. (2704) 

m M AMES DE POITRIIVI:. 

Le pectoral que les médecins prescrivent de préfé-
rence contre les Maladies de Poitrine , et dont la 
réputation s'accroit chaque jour , est l'cxeellente 
PATE DEGEOB«i, pharmaciend'Epinal (Vosges).— 
Elle sevend moitié moins que les autres, parboîtesde 1 f. 
28 c. et de 65 c. , dans toutes les meilleures phar-
macies de Lyon, et principalement chez MM. LAR-
DET, place de la Préfecture , 16 , VERNET, \ 'ace 
des Terreaux, 15, et à la pharmacie des Célestins, S.-nt-
Etienne, GARNIER-MARTINET, pharmacien, place de 
Foy, 1 ; Chàlon-sur-Saône , FOURCHER - MOSSEL , 
Grande-Rue ; Màcon, FAIVRE, confiseur, Grande-Rue 
56, et Genève (Suisse), ROUZIER. 

M. &SOB6X a obtenu deux médaille! d'or et d'argent 

pour 1a •upériorité de sa Pâte pectorale. (3825) 

SIROP VÉGÉTAL DE SALSEPAREILLE. 
Ce sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang , 

favorisant promptement la sortie des virus dartreux et vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il 
détruit totalement les traces, spécifique le plus actif, le plus certain et le plus prompt contre les âcretés et toutes 
les maladies qui ont leur siège dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gale, boutons, et toutes les maladies de 
la peau, engorgements des glandes, des articulations, rhumatisme, goutte, les teurs blanekes des femme», et 
contre les écoulements récents et invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une 
guérison radicale.— Prix : 8 fr. et 4 fr. la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre 
annoncés en termes pompeux, et dont le prix vil pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans exploitent 
si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de ee Sirop en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste.) 
Chez COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils te militaires, place des Pénitenti-de-la-Croix, près la 

Banque, à Lyon. 

y Grenble, cohez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-Rue. — A Mâcon, chei M. Charpentier père, li-
braire, rue des Selliers. — A Saint-Etienne, chez M. Monestier, épicier, rue Royale, 1. — A Villefranche, chez 
M. Rozet, confiseur. — A Genève, chez M. Buvelot, pharmacien, quai des Bergues. — A Rive-de-Gier chei Jf. 
Marrel, quincaillier, grande rue Palloui. (5738) 

«Hi.imiUI HV|' ■^"■■Vrr^rt^ --- "- ̂ --^^--^ , ,,mposées par PAUL GAGE, pharmacien à Paris-

fc'^tflllîlil [H S^KT^ll'l I k f ' v i 3a Demiuces Par excellence pour blanchir lesdents , 
f¥%wfffllll *l mlBirfe^jTBlr^^ le tartre et l'enduit muqueui qui les salis-
[P^ffil^ffi détruire le prineipe qui produit la carie, rsf-
■^Kwgi?j|f|^ le gencives gonflées ou ramollies, purifier la 
•{Sain nrmmft n tm iM 3m mi BÉÉimWtfc^ia&flmauvaise haleine et corriger l'odeur du cigare , eo 
laissant a la place une fraîcheur et uu parfum décilieux. 

BOITES et FLACOSS à 3 fr. et 1 fr. 50 c. ; BROSSES à 2 fr., garanties indispensables pour leur emploi.-
A Pans, rue de Grenelle-Saint-Germam, 15. — Dépôts a Lyon aui pharmacies Vernet, André et Lardet, et chez 
tous les parfumeurs et pharmaciens du département. 

POUR LE3 MAUX SB DENTS. 

M. GAGE compose le BAUME DE QUIMNE, qui enlève à l'instant les douleurs les plus aiguës causées par la carie. 
Ce Baume a une odeur agréable et fortifie les gencives au lieu d'ulcérer et d'infecter li bouche comme la 
Créosote.— Le flacon: 2 fr. Aux mêmes adresses. (7648) 

..S..! <•»!-.> •»« * 4«Vt.i*f i4»C» MI -*'*4. 4* S.*. «... ;» 

rso-ort a» CaUarla», ««4. M tit! il» rùa». 4» Vtaénawi 

aai'l le» pr«nl«« ■»>• *• f"" •'•mplol«nl-U« plui qu la). 8M. 

Il gutrlt *o <i |o«rt 1M 4co«t«si4itU «IDI nitutfti, ooUqau al MOI 

■'.Mou*: U boit» it 140 4rtu4e» ">• ertsaut 4 tr., «'«> la 

■muant ta aoliu ober DÉPÔT JOZÏAU, >»•, r. Moataura», ni, 

•t 4<u le» «Meure! aatraacle». ^ 

A LYON, chez MM.Vernet, place du Terreaui ; André, 

placs des Céiestins ; Lardât , plaça d« la Préfecture ; 

Laroque, rue Saint-Polycarpe, 10 ; Revol, Bouchard et 

Crolal, droguistes, quai d'Orléans, SI.— A SAIKT-ITIIUSSI 

chez MM. Faare, rue de la Comédie ; Perriar, place
 ie 

l'Hôîel de-Ville; Galy, rue de Foy. — A GRÏSOBLS, chez 

M. Gabriel, rue Vaucausor. • - A VAUNCI, chez MM. Gui-

bert, Daruty et Bonnet.—A TAIN, chea M. Barrier; et daus 

toutes les bonnes pharmacies de France et de l'étranger. 


